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Réponse de Monsieur le Vice-Premier rninistre, ministre de l'Économie, Étienne Schneider, à la 
question parlementaire n°3692 du 12 mars 2018 de M. le député Serge Wilmes

Les technologies riumériques ont transformé la manière dé produire du contenu créatif, de le diffuser 
et d'y accéder. Aujourd'hui, 49 % des utilisateurs dè l'internet dans l'Union européenne accèdent à du 
contenu musical ou audipvisue! en ligne, et 40 % des personnes âgées de 15 à 24 ans regardent la 
télévision en ligne au moins une foié paf semaine*. En 2015, le numérique est devenu la principale 
source de recettes pour la musique enregistrée^.

Avec l'apparition de modèles,écbnonniques innovants et de services en ligne qui constituent désormais 
pour lès consommateurs un moyen nqrmâl d'accéder à des contenus créàtifs, force est de constatér 
que certains éléments èssentièls du cadre européen en matière de droit d'auteur, remontant 
principalement.à la directive 206l/29/GE du 22 mai 2001 sur rharrhonisatioh de certains aspects du 
droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, né sont pas adaptés à la nouvelle 
réalité numérique. En effet, alors qu'il existe par exemple des exceptions au droit d'auteur dans les 
domaines.de réduçation, de la recherche et de la .préservation du patrimoihé, rien n'est en revapche 
prévu en ce qui concerne lés Utilisations numériques, ce qui limite lés possibilités pour les utilisateurs 
de profiter du potentiel qu'offréht les nouvélles.technologies, en particulier à l'échelle trânsfrontière.

L'exécutif européen a présenté, le 14 septembre 2016, le paquet sur la « réformé du droit d'àuteur » 
contenant une proposition de reglement établissant les règles relatives à rexercice du droit d'auteur 
et des droits voisins applicables â cértairiés-transmissidns.eh ligné des prganiémds de fadiddiffusiori et 
à la rétrânsfnissidn dès programmés de télévision et de radio et ùrie proposition de directive, plus 
générale sur le droit d'auteUr dàhs lé marché unique numéfiquè, proposition à laquelle t'honOrable 
député fait référencé.

La proposition de directive relative au droit d<aïite.ür dans lé marché .unique, fixe des:règles visant à 
poursuivre l’harmonisation du drdi|;.de rünipn.eùrdpéehné applicable à‘u droit d'aUteur ët aux droits 
voisins dans ie cadré .du marchétintérieur, compte ténu, en pàrticüiïér, dé l'impact dé l'évolution des 
technologies sur les utilisations numériques et transfrontières des contenus protégés. Elle s'â‘rticu|é 
ëütôUr de^trôis axés principaux

- Lés exceptions.et les limitations 
Faciliter les mécarlismésidé licencès 

r Améliorer ét augmehtër-i'éqUité dans le marché intérieur

La proposition de directive est en discussion au Conseil dé l'Union européenne depuis novernbre 2016.

Le gouvernement accueille favorablement la proposition de directive de la Commission qui. vise à 
adapter les règles du droit d'autèUr de l'Unioh aux nouvelles réalités dù marché afin que tous'les 
acteürs puissent profiter du poténtiél qu'offre ce nouvel environnement. Un cadré plus européen est 
en effet nécessaire pour surmpntèr la fragmentation et les frictions au sein d'un marché üniqué 
fonctionnel.

Néanrnoins, il est essentiel dé souligner que cette.proposition dé directive rassemble de nornbreuses 
problématiques différentes (exceptions, limitations, mécahismes dé licences, équité dans le marché 
Intérieur) qiii auraient pèut-être gagnées à être discutées de manière séparée. Il est aussi possible de 
se demàncier si Ma directive peut permét dé répondre aux miëùx à tous lès besoins des différents 
acteurs danS le mafché coricerné. (ÙfilisatéürS, auteurs,,productéurs,;Rlâtefo,rmes, etC:).

^ Eurostat ; Enquête communautaire,sur l'utilisation des TIC par les rnénagés et les particuliers, 2014. 
MFPI ; Global Music Report, 2016. ..



Enfin, il est à signaler que cette prqRôsitiôri aurait nécessité plus de données concrètes dans l'étude 
d'impact ce qui aurait permis dé justifier certains choix opérés dans le paquët sur la rëfdrrhè du droit 
d’àuteuf^.

Eh ce qui concerne plü^s pafticulæ les dispositions énoncées à l'article 11 de la proposition de
directive (C{àM)5pi6,:è93finali:Vsavdïf la protection des publications de pressé pouf des ütilisatiphs 
ëh ligne, fl est à mettre eh exergbé que, dans le contexte numérique actuel, certaines plateformes 
utilisent trop souvent des afticlès ou contéhüs de pressé (nfiême s'il s'agit dé simples titres) et eh 
profiterit pour lés exploiter çdmmerdalernént en y ajoutant par exemple de la puplicitéi Or ni hauteur, 
ni l'éditeur ne sont rémunérés faute de contrats condus. Dans ce contexte, il est souhaitable de 
renforcer la position des éditeurs dé presse et de faciliter la rnise en oeuvre de leurs droits lorsque des 
tiers utilisent sans autorisation leurs contenus, tout en garantissant un accès aussi large que possible 
aux utilisàteurs.

Or le choix de la Commission d'opter pour l'introduction d'un nouveau droit voisin pour les éditeurs 
ne semblé pas être la réponse la plus opportune au problème en questiori. En effet, ce riouvéaù droit 
ajouterait tihe couche supplernentaire aux droits préexistants des droits d'auteur et risquerait aussi 
bien d'ehtfér éri conflit avéc l'utilisation hôrmalé dé cés droits que dé cofhplic|üef encofè davantage 
un énylrohnement déjà très complexe. Dé plus, Il est légitime de se poser la questionsi la mise en place, 
d'uh nouveau-droit pour lès éditeurs de presse a'mélioféfa cohêfètéméht la positioh délegpciàtiph 
yês M^ufs puisqu'ils spnt Péjà, ,en générai et en pratique, titulaires des droits d'auteur je leurs 
jôùrhaiistès ou qu'ils obtièhheht'des licences de:Ges.défhiérs.

Afin de-hTialntéhir un.équilibre éritfe lés difflféhts acteurs èt dé rassüréf.qu'ils soièhit éh mésufe dé 
bënéficj.éf mùtùéljemént dé leuVs sérvicès, le gouvejnement s'est attelé depuis septembre '2016 à 
sPütënir l'adoptioh d'urie présorhptidh légaîe-ëh favéüf dés éditeurs dé prèssë eh lijghè pendant les 
hégpc!a|ipns aux séindy Çohséil dél'Unioh eurppéenné. De par Gette:prpppsitipaajternafiye, d'ailleurs 
soutéhue aü début des hégociatiohs par le Parlement èüropééh et rhentiohhéè par la Gohimissiôn 
européenne, dans son étude d'irnpâct, les éditeurs seraient présumés détenir tous les droits des 
autéüfs pouf agir en leurs hô'rhs- ce qui leur perrhéttfait d'intérvenir plus utilëméht èt plus ràpidément 
contre toute utilisation illégale par un tiers. De plus, étant apte à lutter P.ips efficaçenrient cpptre le; 
piratage dé iéür cbhtehuj leur position de hégociatidh en sortirait égaiëmêht fehfdfcéè.

Gépehdaht; compté tenu que-la minorité dé b|bcàgë favdfàbié à cetté prapbsitiohmé détenait plùs lè, 
quorum nécèssalre au cours des discussibris au Conséil de l'ynion européenne, les négpciatipns 
devraient se poursuivre sur base dés prppositiPhs initiales de là Cofhmissibh'éufopëëhhë>;a savoir la 
mise,en placé d'un nouveau droit ypisin pour les.éditéu'rs de.présse.

Eti dépit,du rejet de la proposition irelativé a la présomption légale, proposition qui aux,yeux du 
goüverriemeht .répondàitde mieux au problème présenté, le Lüxerhbburg continué à, s'érigagér eh 
faveur d'une option .èqullibféé et jüsté ppuf tbus lés éctèurs concernés.

^'https://èL'êuropa éu/digitàl-sihgleTmàrkét/eh/hews/impàct-àssessméht-mbciérhisàtidhréü-cèpYfight-rülës';


